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Arrêté de fermeture de l’école de Béthencourt-sur-Mer (maternelle ot primaire)

Le Maire de la commune de Béthencourt-sur-Mer

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.3 131-12 à [.3 131-20,

Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2 122-24, [.2212-l,
L.22l2-2, L.22l2-4, L.2215-I et [.2131-I,

Vu la loi n 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à lépidémie de Covid- 19,

Vu l’ordonnance n 2020-391 du l avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie dc Covid-19,

Vu le décret n 2020-293 du 23 mars 2020 modifié et complété, prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire,

Vu l’avis n 6 du Conseil scientifique Covid-19 installé par le Président de la République en date du 20
avril 2020, portant « sortie progressive de confinenent-Préreqias et r;iesztres pliures »,

Vu la Note du Conseil Scientifique Covid-19, en date du 24 avril 2020. intitulée « Enfants, écoles et
en vironneme,it familial divis le contexte de la crise Cotid- 19 », ayant pour objet « d’indiquer les
conditions sanitaires minimales (l’accueil dans les établissements scolaires et les modalités de
surveillance des élèves et des personnes fréquentant ces établissements à partir de la rentrée des classes
du li tuai 2020 n,

Vu le Communiqué de l’Académie nationale de Médecine en date du 23 avril 2020. portant « 4lesttres
sanitaires pour la réouverture des écoles, collèges, lycées et crèches n,

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covi-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale,

Considérant que le caractère pathogène du virus Covid- 19 et son fort degré de conlamination en France
métropolitaine,

Considérant les gestes dits « barrière n, diffusés par le Ministère de la Santé et Santé Publique France
« I PREVENT1ON Restez chez i’ou.ç
2 COUDE Toussez dedans
3 ViSAGE Fuite: de le toucher
4 DISTANCES Gardez-les
5 MAINS ùtvez-ks souvent o,
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Considérant qu’il appartient au Maire, y compris en période d’état d’urgence sanitaire, de prendre les

mesures de police générale nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques

sur la commune.

Considérant qu’il appartient au Maire, au titre de son pouvoir de police générale, de prendre des mesures

destinées à lutter contre la catastrophe sanitaire liée à la propagation du Covid-l9, dès lors que des

raisons liées à des circonstances locales en rendent l’édiction indispensable et à condition de ne pas

compromettre, ce faisant, la cohérence et l’efficacité de celles prises dans ce but par les autorités

compétentes de l’Etat,

Considérant qu’en venu de la jurisprudence du Conseil d’Etat, le pouvoir de police spéciale reconnu

aux autoritésde l’Eiat par les articles L.3l3l-l5 à L. 3131-17 du Code de la Santé Publique pourédicter,

dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, les mesures générales ou individuelles visant à mettre fin à

une catastrophe sanitaire telle que l’épidémie deCovid-l9, en vue, notamment, d’assurer, compte tenu

des données scientifiques disponibles, leur cohérence et leur efficacité sur l’ensemble du territoire

concerné et de les adapter en fonction de l’évolution dc la situation, ne font pas obstacle à ce que, en

application des articles L.22l2-l etL.2212-2 du code général des collectivités territoriales, le maire, y

compris en période d’état d’urgence sanitaire, puisse prendre les mesures de police générale nécessaires

au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques dans sa cominuile.

Considérant que le Premier Ministre a annoncé le 28 avril 2020 devant la représentation nationale qtie

les établissements de inatenielle et les écoles élémentaires seront rouverts à compter du Il mai 2020.

mais qu’il ne faudra pas plus de 15 élèves par classe siiiiiiltanément. et le respect « strict » des

conditions sanitaires ‘> (gestes barrières respectés, gel hydroalcoolique distribué aux élèves, etc.,.),

Considérant que, dans son avis n 6 en date du 20avril 2020. portant « Sanie progressive 4e conjutement

Prérequis et mesities phares », le Conseil scientifique Covid- 19 recommande la fermeture des écoles

ju sqtt ‘cri septembre 2020, pour le motif soi vant cc En l’étal actuel ries connaissances (Ut

épirlénuqite. le risque (le formes graves es, faible 4a,is cette population. Le risque de contagiosité

u,d,s’idtielle chez les jeunes enfants est incertain, tuais parait faible. A l’inverse, le risque de

trat?st?iISSiOfl est iiflporkiiit dans les lieux rie regl’oitpetneul! tP?Ossi que sont les écoles et les unh’e,’sités,

((tee des inesi ors barrières partrciilièr’eiiicnt difl iles à mettre en a’In’,e chez ies plus jeunes. Eut

courséqiteiice. le Conseil scientifique pi’oprise rie anuntenir les crèches, les écoles, les collèges, les lycées

et les imii’ersités fermés jiisqu ‘au mois de .çej,re,nbren,

Qu’il ajoute que « Seul le respect de règles limitant strictement lacirculationdu virus perinetd’envisager

la levée du confineineiit
a) Le respect strict des mesures barrières ce respect est essentiel dans le contrôle de l’épidémie.

IL s’agira notamment de maintenir en place les règles de distanciation sociale élaborées et mises

en uvre ces dernières semaines (maintenir une distance physique d’un mètre au moins de

chaque côté, ne pas se serrer la main, ne pas s’embrasser, ne pas se donner d’accolades,

télétravail, fermeture des écoles, interdiction des rassemblements, fermetures de lieux de

rassemblements, fermeture de certains types de commerce...) n,

Considérant que, dans cet avis n 6, le Conseil scientiftque liste les recommandations sanitaires à

respecter pour la réouverture des écoles et émet ((des solutions alternatives permettant un accueil et un

apprentissage tout en apprentissage tout en respectant les mesures barrières et de distanciation », à

savoir « ces établissements devront impérativement mettre en place les conditions nécessaires à leur

réouverture mise en conformité des sanitaires dans les écoles, mise à disposition de solutions

hydroalcooliques, agencement des salles permettant le respect des distances, etc

Considérant que dans sa Note en date du 24 avril 2020, intitulée « Enfants, écoles et environnement

familial dans le contexte de la crise Covi-l9 t, le Conseil scientifique Covid-l9 précise les « conditions

sanitaires minimales d’accueil dans les établissements scolaires et les modalités de surveillance des

élèves et de personnes fréquentant ces établissements à partir de la rentrée des classes du Il mai 2020 »
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Qu’il indique qu’il « incombe aux autorités de s’assurer que les mesures sanitaires détaillées ci-dessous
soient opérationnelles au moment de l’ouverture de chaque établissement scolaire et d’assurer la
coordination entre l’Education Nationale et les autres acteurs intervenant en milieu scolaire (mairie). »

Qu’il rappelle que
- « Lors de l’investigation de cas intra-familiaux, 28% de 36 enfants testés positifs par RT-PCR

étaient asymptomatiques au moment de la découverte de leur infection »,
- « Plusieurs études rapportent que les enfants, quelle que soit la forme clinique, peuvent garder

du virus dans le nez et la gorge pour une période de 9 à Il jours »,

Considérant que l’Académie nationale de Médecine, dans son communiqué en date du 23 avril 2020,
intitulé « Mesures sanitaires pour la réouverture des écoles, collèges, lycées et crèches » attire l’attention
sur le risque d’une « mise en oeuvre trop hâtive des mesures sécuritaires », qui « néglige une
indispensable et rigoureuse préparation. La crainte est de favoriser une transmission intrafamiliale et
une exposition secondaire des parents fragiles à la contamination par les parents »,

Qu’il recommande notamment
- ‘<d’assurer un écailement d’un mètre minimum entre les tables de classe »,

- « d’organiser les récréations par petits groupes, composés si possible des mêmes enfant »,

- cde ne pas autoriser les rassemblements de parents et d’enfants à la sortie n.

Considérant que, dans ces conditions, il est indispensable et préalable à toute ouverture que les mesures
sanitaires aient pu être mises en place de manière complète, qu’une information suffisante ait pu être
mise en oeuvre auprès des parents et dii personnel des écoles, et que les mesures de protection soient
strictement remplies.

Considérant que, nonobstant le principe du volontariat de la part des parents, aucun mécanisme
permettant de connaitre par avance la décision des parents n’a été prévu par le Gouvernement,
mécanisme qui, au demeurant, n’aurait aucun aspect indicatif puisqu’aucune sanction n’est prévue en
cas de déclaration erronée,

Considérant que, par voie de conséquence. il est impératif de partir du postulat que tous les enfants
scolarisés sont susceptibles de revenir en classe le 12 mai 2020,

Considérant qu’après étude des lieux concernés il apparait que la configuration des 4 classes de l’école
de la commune de Béihencourt-sur-Mer ne permettent pas le respect des conditions sanitaires qui
s’imposent,

Qu’en effet, et en premier lieu, contrairement aux recommandations du Conseil scientifique, le
rassemblement des enfants et des parents à l’entrée des deux écoles ne peut être évité du fait de la
configuration des lieux impossibilité d’avoir un flux entrée/sortie distinct dans chaque bloc d’école,

Qu’en deuxième lieu, la règle de distanciation sociale dont le pnncipe est le respect des distances
minimales (I mètre au moins de chaque côté notamment pour les tables), permettant d’éviter les contacts
directs , une contamination respiratoire et par gouttelettes, ne peut pas être respectée dans les 4 classes
des deux blocs d’école du fait de leur taille réduite mais aussi dans les escaliers ou dans le hall de l’école
(absence d’un système de flux différenciés),

Qu’en troisième lieu, en l’absence de possibilités de restauration (la cantine étant fermée), le brassage
des élèves va se poursuivre plusieurs fois dans la journée, les parents devant revenir chercher leur enfant
à 11h30 avant de les ramener à 13h30,

Qu’en quatrième lieu, la consigne impérative de lavage des mains des élèves, et du personnel enseignant
et municipal, ne pourra être respectée et appliquée du fait du nombre insuffisant de lavabos et personnel,
constituant ainsi un facteur aggravant de propagation du virus,
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Considérant l’inconnu que constitue le nombre d’enseignants qui envisage d’avoir recours à leur droit

de retrait et qui n’assureront donc pas une présence physique au sein de leur établissement, aucun

recensement n’ayant été effectué par le Rectorat, ce qui rend de fait impossible une préparation sérieuse

de la réouverture de l’école de la commune,

Considérant en outre qu’il n’est matériellement pas possible, d’ici le 12 mai, de mettre en place les autres

Préconisations minimales indiquées par le Conseil scientifique à savoir
- « formation de tous les agents des établissements scolaires aux mesures barrières, aux règles de

distanciation sociale et au port du masque »

- Mise cii place le jour de la rentrée à destination des enfants d’une « inlbrnnation pratique sur la

distanciation sociale, les mesures barrières et l’hygiène des mains. Cette éducation devra être

adaptée à l’âge des enfants (jeux, vidéos,...) »

- lmpussihiliié de disposer du personnel suffisant pour les enfants pour permettre de « procéder

à un lavage des mains (eau, savon liquide, papier à usage unique) au minimum à l’arrivée à

l’école avant le début de la classe et à la fin des cours, avant et à la fin de chaque repas et à

chaque fois que les mains auront pu être souillées par des liquides biologiques » et alors que

u Le Conseil scientifique considère que la mise à disposition de solution hydroalcoolique pour

des élèves avant le collège peut être dangereuse (absorption, projection oculaire...) »

- Mise en place pour tous les personnels des écoles « en ALD, recevant un traitement au long

cours, ou estimant être à risque », d’une évaluation individuelle du risque ( ..) par le médecin

traitant avant le I I mai
- Mise en place avant le Il mai d’une organisation pour la gestion d’un cas suspect avec

information des parents et des personnels des établissements scolaires

Considérant que tout a été mis en uvre pour pernicure de dispenser l’ensemble des cours par voie

numérique pour l’ensemble des familles, et que le personnel de l’Education Nationale et les services

municipaux sont à la disposition des Familles pour faciliter la poursuite de la scolarité à domicile

ARRETE

Article I L’école communale « Les petits jardiniers des quatre saisons » de la commune de

Béthencouit.sur’Mer sera fermée à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté (affichage en mairie

et transmission en Préfecture),

Article 2 Les services municipaux continueront de travailler sur un plan d’ouverture de l’école de la

commune, permettant de respecter les gestes barrières et autres préconisations scientifiques, en

collaboration avec les services de l’Etat.

Article 3 le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal

Administratif d’AMIENS dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 0(1 de sa publication. Il

petit également faire l’objet d’un recours gracieux devant son auteur, dans le même délai. EN cas de

réponse négative ou en cas d’absence dc réponse dans tin délai dc 2 mois, le demandeur dispose d’un

nouveau délai de 2 mois pour introduire tin recours contentieux.

Article 4 : Madatue la Secrétaire générale ainsi que Monsieur le commandant de la Brigade de

Gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation

sera faite à Madame la Préfète de la Snmrne et Madame l’Inspectrice de l’Education Nationale.

Béthencourt-sur-Mer, le 06mai 2020
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En application des dispositions des arlicles I et 2 de Fordonnance n 2020-306 du 24 mars 2020 modifiée, relative à la
prorogation des délais échus pendant la jxrinde d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même

période, les recours qui aoraienl dÇi être accomplis pendant la période comprise entre le 12mars2020 et la date de cessation de

l’état d’urgence sanitaire seront réputés avoir été faits à lentpss’ils untélé effecluésdans undélai qui ne peut excéder. àcumpter

dc la lin de cette période, ‘e délai légalement imparti pour agir. dans la limite duo délai dc 2 mois,

Ces dispositions sont applicahles aux délais qui ont expiré ou qui expirent entre le 12 Marset l’expiration don délai d’un mois

àcompterde ladatedecessation det’é,at d’urgence sanptai,edéclarédans les conditionsde l’article4 dela loi n 2020-290du

23 mars 2020.




